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DROIT COMMERCIAL 

Vous réaliserez le commentaire de l’arrêt de la Chambre 
commerciale de la Cour de cassation rendu le 17 février 2015 (n° 
13-27.508). 

 



Cour de cassation - Chambre commerciale — 17 février 2015 - n° 13-27.508 

 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l'arrêt 
suivant : 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon le jugement attaqué (juge de l'exécution, tribunal 
d'instance de Muret, 14 août 2012), rendu en dernier ressort, que Mme 
X... a formé un recours contre la décision ayant déclaré irrecevable sa 
demande de traitement de sa situation de surendettement ; 

Attendu que Mme X... fait grief au jugement de confirmer cette décision 
alors, selon le moyen, que le commerçant qui donne son fonds en 
location-gérance cesse d'être commerçant ; qu'en déduisant la qualité 
de commerçante de Mme X... de ce qu'elle a donné son fonds en 
location-gérance et de ce qu'elle est en conséquence demeurée inscrite 
au registre du commerce et des sociétés, le tribunal a statué par des 
motifs impropres à établir qu'elle effectuait des actes de commerce, et a 
dès lors privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 121-1 
du code de commerce ; 

Mais attendu que le décret n° 86-465 du 25 mars 1986 a supprimé 
l'obligation faite à celui qui donne son fonds en location-gérance de 
s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ; qu'ayant relevé 
que Mme X... était inscrite au registre du commerce et des sociétés 
depuis le 11 juin 2001 pour une activité de terrassements et location 
d'engins de travaux publics et qu'elle était demeurée inscrite après avoir 
donné son fonds en location-gérance le 1er juillet 2002, de sorte qu'elle 
était présumée avoir la qualité de commerçant, le juge de l'exécution a 
légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne Mme X... aux dépens ;  
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DROIT DE LA PROPRIETE PUBLIQUE (avec TD) 
 

 
 
 
Traitez le sujet suivant :  
 
Cas pratique  
 
Plusieurs entreprises de biotechnologie internationalement reconnues se sont installées récemment 

dans la communauté de communes du pays du Lichen (CCPL) dans le Finistère. Maire de la commune de 
Plounadal où se situe le siège de la CCPL. Monsieur M. Urray, aimerait construire en centre-ville un grand 
complexe sportif comportant un terrain de sport avec un parcours de santé et un bâtiment de deux étages 
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permettant aux jeunes cadres dynamiques travaillant dans ces entreprises de pratiquer en intérieur de la 
natation, du futsal, du badminton, du tennis, de la boxe ou encore du yoga.  

 
Pour réaliser ce projet ambitieux, il aimerait détruire l’actuel centre de tennis communal, ce qui nécessite 

la libération des lieux par Monsieur F. Ederer. Ce dernier occupe depuis des années des locaux appartenant 
à la commune –une salle de réception, une cuisine équipée, des toilettes et un appartement de fonction de 
trois pièces- situés dans l’enceinte du centre de tennis mais directement accessibles au public, y compris 
aux personnes extérieures au club de tennis. Pour valoriser son patrimoine et développer l’activité 
économique locale, la commune avait décidé de mettre ces locaux à disposition de Monsieur F. Ederer pour 
qu’il y exploite un bar-restaurant. Conclue le 14 avril 2003, pour un an renouvelable par tacite reconduction, 
la convention imposait à Monsieur F. Ederer, des sujétions liées notamment à la tenue d'une permanence 
pour la location des courts de tennis et d'un état hebdomadaire des encaissements, à l'ouverture 
quotidienne du club house et des installations sportives, à la vérification de l'éclairage et de l'extinction des 
courts le soir, à l'aménagement d'un "coin salon" pour les membres du club de tennis et à l'organisation de 
repas pour ces membres. Par courrier du 22 octobre 2021, la commune a fait connaître à Monsieur F.Ederer 
sa volonté de mettre fin à cette convention à compter du 14 avril 2022. Ce dernier s’est toutefois maintenu 
dans ces lieux après cette date en continuant à s’acquitter des sommes prévues. Monsieur. M. Urray 
aimerait connaître les instruments à sa disposition pour obtenir le départ de Monsieur F. Ederer. (7 points 

 
Le projet de Monsieur M. Urray nécessite aussi la destruction d’une partie du boulodrome communal, ce 

qui pose également quelques difficultés. Artiste plasticien, Monsieur A. Gassi, héritier de Madame E. Vert 
revendique la propriété de la place sur laquelle le boulodrome a été édifié. Il aimerait en effet y faire 
construire son nouvel atelier. Pourtant, Madame E. Vert, qui avait hérité la place de son père, n’a jamais 
contesté l’acte d’incorporation de la place au domaine public de 1927 ni émis la moindre protestation 
lorsque la commune y effectuait des travaux et des dépenses d'aménagement et d'entretien. Au contraire, 
elle s’est toujours comportée vis-à-vis de la commune comme n'ayant plus aucun droit sur cette place. 
L'administration fiscale quant à elle considérait cette place comme faisant partie du domaine public et ne 
percevait aucune taxe foncière sur cet emplacement. Monsieur M. Urray se demande donc si Monsieur A. 
Gassi a des chances d’obtenir gain de cause dans son action en justice. (4 points) 

Pour protester contre ce qu’il estime être une « spoliation », Monsieur A. Gassi, qui envisage de saisir le 
juge, a décidé de déverser un colorant rouge -une composition qu’il a appelée « rouge colère »- dans l’eau 
du canal qui longe le boulodrome. Un agent de police alerté par des passants a établi un procès-verbal de 
contravention de grande voirie. Monsieur M. Urray aimerait également que vous lui expliquiez comment 
se déroulera la procédure à la suite de l’établissement du procès-verbal pour contravention de grande 
voirie et ce qui risque d’arriver à Monsieur A. Gassi. (4 points) 

 
La commune ne souhaitant pas exploiter elle-même le complexe sportif qu’elle envisage de faire 

construire, Monsieur M. Urray entend solliciter l’entreprise « Billie Jean King » afin qu’elle gère 
l’équipement. Ce projet nécessite cependant des financements importants -plus d’un million d’euros- et la 
société devra négocier des prêts bancaires à des taux compétitifs. Monsieur M. Urray se demande quels 
sont les différents instruments juridiques à sa disposition pour faciliter la réalisation de ce projet. (5 
points) 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
Vous commenterez l’arrêt suivant : 
 
Cass. 3ème civ., 22 juin 2022, n°21-18.612 
 
Faits et procédure 
 
1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 23 mars 2021), le 15 décembre 2004, la Régie immobilière de la 
ville de Paris (le bailleur) a signé avec Mme [P] (le preneur) un bail portant sur un local à 
usage d'habitation qui interdisait la sous-location. 
 
2. Alléguant que le preneur offrait une partie de son logement en location par l'intermédiaire 
d'une plate-forme dédiée, le bailleur l'a assigné en résiliation du bail. 
 
(…) 
 
Enoncé du moyen 
 
10. Le bailleur fait grief à l'arrêt de condamner le preneur à lui payer une certaine somme en 
restitution des fruits civils perçus par les sous-locations non autorisées, alors : 
 
« 2°/ que, sauf lorsque la sous-location a été autorisée par le bailleur, les sous-loyers perçus 
par le preneur constituent des fruits civils qui appartiennent par accession au propriétaire ; 
qu'en faisant application de l'article 548 du code civil et en décidant que « le loyer de Mme 
[P] étant de 981,82 euros, le loyer quotidien est donc de 32,72 euros, ce qui, sur 136 jours, 
correspond à 4 449,92 euros de sorte que la bailleresse ne saurait réclamer utilement une 
somme supérieure à 2 350 euros (6 800- 4 449,92) », décidant ainsi que seule la plus-value 
résultant des sous-locations illégales devait être remboursée à la Régie immobilière de la ville 
de Paris, cependant que l'intégralité des sous-loyers perçus illégalement par le locataire devait 
être restituée au propriétaire, la cour d'appel a violé l'article 549 du code civil ; 
 
3°/ qu'en statuant comme elle l'a fait, la cour d'appel a fractionné les fruits civils et, donc, les 

UNIVERSITÉ DE BRETAGNE OCCIDENTALE 
 

Faculté de Droit, d’Économie, Gestion et 
A.E.S 

Année Universitaire 2022-2023 

 

Droit des biens (Session 2) 
Licence 3 
Durée de l’épreuve : 3h 
Documents autorisés : Code civil 



sous-loyers en attribuant une partie au propriétaire, représentant la plus-value de la sous-
location illégale, et une partie au locataire, représentant le prix du loyer quotidien, cependant 
que l'article 548 du code civil impose uniquement au propriétaire de rembourser aux tiers les 
frais qu'ils auraient exposés pour parvenir à la perception des fruits et que les loyers, qui 
constituent des fruits civils qui appartiennent au propriétaire, s'analysent comme des « frais » 
au sens de l'article 548, la cour d'appel a violé l'article susvisé. » 
 
Réponse de la Cour  
 
Vu les articles 548 et 549 du code civil : 
 
11. Aux termes du premier de ces textes, les fruits produits par la chose n'appartiennent au 
propriétaire qu'à la charge de rembourser les frais des labours, travaux et semences faits par 
des tiers et dont la valeur est estimée à la date du remboursement. 
 
12. Selon le second, le simple possesseur ne fait les fruits siens que dans le cas où il possède 
de bonne foi. 
 
13. Après avoir évalué à une certaine somme les fruits issus de la sous-location non autorisée, 
l'arrêt condamne le preneur à rembourser au bailleur une somme moindre en déduisant les 
loyers perçus par ce dernier en exécution du bail. 
 
14. En statuant ainsi, alors que le loyer constitue un fruit civil de la propriété et que le 
preneur, auteur de la sous-location interdite, ne pouvait être un possesseur de bonne foi, la 
cour d'appel a violé les textes susvisés. 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour :  
 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 23 mars 2021, entre les 
parties, par la cour d'appel de Paris ; 
 
Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie 
devant la cour d'appel de Paris autrement composée ; 
 
 
 



1 
 

 

UNIVERSITÉ DE BRETAGNE OCCIDENTALE 
 

Faculté de Droit, d’Économie, Gestion et A.E.S 

Année Universitaire 2022-2023 

 
 
 

 
 

Durée : 3h 
 

Semestre : semestre  5                                                           

 

Session : 2nde  session  

 

 
 
3ème  année LICENCE Droit 
 
Nom de l’enseignant :  

Cécile Hablot  

 Sans document(s) 
x  Document autorisé : code du travail  

       
 

DROIT DU TRAVAIL : RELATIONS INDIVIDUELLES 
 

 

Commentez l’arrêt suivant :  
 
Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 4 mars 2020, 19-13.316, Publié au bulletin 
 
(…) 
1°/ la société Uber France, société par actions simplifiée unipersonnelle, dont le siège est 
[...], 
 
2°/ la société Uber BV, société de droit étranger, dont le siège est Meester Treublaan 7, 
1097 DP, Amsterdam (Pays-Bas), ont formé le pourvoi n° S 19-13.316 contre l'arrêt rendu 
le 10 janvier 2019 par la cour d'appel de Paris (pôle 6, chambre 2), dans le litige les 
opposant à M. I... F..., domicilié [...], défendeur à la cassation. 
 
Intervention volontaire : du syndicat Confédération générale du travail-Force ouvrière 
(CGT-FO), dont le siège est [...]. 

 
Les demanderesses invoquent, à l'appui de leur pourvoi, le moyen unique de cassation 
annexé au présent arrêt. 

 
Le dossier a été communiqué au procureur général. 

 
(…) 
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Faits et procédure 

 
1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 10 janvier 2019), M. F..., contractuellement lié avec la société 
de droit néerlandais Uber BV par la signature d'un formulaire d'enregistrement de 
partenariat, a exercé une activité de chauffeur à compter du 12 octobre 2016 en recourant à 
la plateforme numérique Uber, après avoir loué un véhicule auprès d'un partenaire de cette 
société, et s'être enregistré au répertoire Sirene en tant qu'indépendant, sous l'activité de 
transport de voyageurs par taxis. 

 
2. La société Uber BV a désactivé définitivement son compte sur la plateforme à partir du 
mois d'avril 2017. 

 
3. M. F... a saisi la juridiction prud'homale d'une demande de requalification de sa relation 
contractuelle avec la société Uber en contrat de travail, et formé des demandes de rappels de 
salaires et d'indemnités de rupture. 

 
(…) 

 
Enoncé du moyen 

 
6. Les sociétés Uber France et Uber BV font grief à l'arrêt de dire que le contrat ayant lié M. 
F... à la société Uber BV est un contrat de travail, alors : 

 
« 1°/ que le contrat de travail suppose qu'une personne physique s'engage à travailler pour le 
compte d'une autre personne, physique ou morale, moyennant rémunération et dans un 
rapport de subordination juridique ; que ne constitue donc pas un contrat de travail, le 
contrat conclu par un chauffeur VTC avec une plateforme numérique, portant sur la mise à 
disposition d'une application électronique de mise en relation avec des clients potentiels en 
échange du versement de frais de service, lorsque ce contrat n'emporte aucune obligation 
pour le chauffeur de travailler pour la plateforme numérique, ni de se tenir à sa disposition et 
ne comporte aucun engagement susceptible de le contraindre à utiliser l'application pour 
exercer son activité ; qu'au cas présent, la société Uber BV faisait valoir que le chauffeur 
concluant un contrat de partenariat reste totalement libre de se connecter à l'application ou 
non, de choisir l'endroit et le moment où il entend se connecter, sans en informer la 
plateforme à l'avance, et de mettre fin à la connexion à tout moment ; que la société Uber 
BV faisait également valoir que, lorsqu'il choisit de se connecter à l'application, le chauffeur 
est libre d'accepter, de refuser ou de ne pas répondre aux propositions de courses qui lui sont 
faites par le biais de l'application et que, si plusieurs refus consécutifs peuvent entraîner une 
déconnexion de l'Application pour des raisons opérationnelles liées au fonctionnement de 
l'algorithme, le chauffeur a la possibilité de se reconnecter à tout moment et cette 
déconnexion temporaire n'a aucune incidence sur la relation contractuelle entre le chauffeur 
et Uber BV ; que la société Uber BV faisait encore valoir que la rémunération de la 
plateforme est exclusivement assurée par la perception de frais sur les courses effectivement 
effectuées par le biais de l'application, de sorte que le chauffeur n'est tenu d'aucun 
engagement financier envers la plateforme susceptible de le contraindre à utiliser 
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l'application ; que la société Uber BV faisait enfin valoir que le contrat de partenariat et 
l'utilisation de l'application ne sont assortis d'aucune obligation d'exclusivité pour le 
chauffeur qui peut librement utiliser de manière simultanée d'autres applications de mise en 
relation avec la clientèle constituée auprès de plateformes concurrentes et/ou exercer son 
activité de chauffeur VTC et développer une clientèle par d'autres moyens ; que la société 
Uber BV en déduisait que la conclusion et l'exécution du contrat par M. F... n'emportaient 
strictement aucune obligation pour ce dernier de travailler pour le compte de la plateforme, 
de sorte que la relation contractuelle ne pouvait être qualifiée de contrat de travail ; qu'en 
jugeant néanmoins que le contrat ayant lié M. F... à la société Uber BV est un contrat de 
travail, sans rechercher, comme elle y était invitée, si la conclusion et l'exécution de ce 
contrat emportaient une obligation à la charge du chauffeur de travailler pour la plateforme 
ou de se tenir à la disposition de cette dernière pour accomplir un travail, la cour d'appel a 
privé sa décision de base légale au regard des articles L. 1221-1, L. 1411-1, L. 7341-1 et L. 
8221-6 du code du travail ; 

 
2°/ qu'il résulte de l'article L. 8221-6 du code du travail que la présomption de non salariat 
pour l'exécution d'une activité donnant lieu à une immatriculation au répertoire des métiers 
n'est écartée que lorsqu'il est établi que la personne immatriculée fournit des prestations à un 
donneur d'ordre dans des conditions qui la placent dans un lien de subordination juridique 
permanente à l'égard de celui-ci ; que le lien de subordination est caractérisé par l'exécution 
d'un travail sous l'autorité d'un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des 
directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné ; 
que le travail au sein d'un service organisé ne peut constituer un indice du lien de 
subordination que lorsque l'employeur détermine unilatéralement les conditions d'exécution 
du travail ; qu'aucun lien de subordination juridique permanent ne saurait résulter du contrat 
conclu entre une plateforme numérique et un chauffeur VTC, lorsque le contrat n'emporte 
aucun pouvoir de la plateforme d'exiger du chauffeur qu'il accomplisse un travail pour elle 
ou même qu'il se tienne à sa disposition pendant une période donnée, aussi courte soit-elle, 
ni aucun engagement susceptible de contraindre le chauffeur à utiliser l'application 
développée par la plate-forme ; qu'au cas présent, il est constant que M. F..., qui était inscrit 
au répertoire des métiers en qualité de chauffeur, entrait dans le champ d'application de 
l'article L. 8221-6 du code du travail ; que la société Uber BV faisait valoir que le chauffeur 
concluant un contrat de partenariat reste totalement libre de se connecter à l'application, de 
choisir l'endroit et le moment où il entend se connecter, sans être aucunement tenu d'en 
informer à l'avance la plateforme, et de mettre fin à la connexion à tout moment ; que la 
société Uber BV faisait également valoir que, lorsqu'il choisit de se connecter à 
l'application, le chauffeur est libre d'accepter, de refuser ou de ne pas répondre aux 
propositions de courses qui lui sont faites par le biais de l'application et que, si plusieurs 
refus consécutifs peuvent entraîner une déconnexion temporaire de l'application pour 
permettre le bon fonctionnement de l'algorithme (les demandes de courses étant proposées 
aux chauffeurs connectés un par un, par ordre de proximité avec le passager), le chauffeur a 
la possibilité de se reconnecter à tout moment uniquement en cliquant sur l'application ; que 
la société Uber BV faisait encore valoir que la conclusion du contrat de partenariat et 
l'utilisation de l'application ne donne lieu à aucune redevance, ni à aucun engagement 
financier, de la part du chauffeur à l'égard de la société Uber BV, qui serait de nature à 
contraindre le chauffeur d'utiliser l'application, et que la rémunération de la plateforme est 
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exclusivement assurée par la perception de frais sur les courses effectivement effectuées par 
le biais de l'application ; que la société Uber BV faisait enfin valoir que le contrat de 
prestation de service électronique et l'utilisation de l'application n'étaient assortis d'aucune 
obligation d'exclusivité pour le chauffeur qui pouvait tout à fait librement utiliser de manière 
simultanée d'autres applications de mise en relation avec la clientèle constituée auprès de 
plateformes concurrentes et/ou exercer son activité de chauffeur VTC et développer une 
clientèle par d'autres moyens ; qu'en se bornant à énoncer que le fait de pouvoir choisir ses 
lieux et heures de travail n'exclut pas en soi une relation de travail subordonnée", sans 
rechercher si, pris dans leur ensemble, ces éléments, dont il résultait, non pas une simple 
liberté pour M. F... de choisir ses horaires de travail (telle qu'elle peut exister pour certains 
salariés), mais une liberté totale d'utiliser ou non l'application, de se connecter aux lieux et 
heures choisis discrétionnairement par lui, de ne pas accepter les courses proposées par le 
biais de l'application et d'organiser librement son activité sans l'application, n'excluaient pas 
l'existence d'un lien de subordination permanente avec la société Uber BV, la cour d'appel a 
privé sa décision de base légale au regard des articles L. 1221-1, L. 1411-1, L. 7341-1 et L. 
8221-6 du code du travail ; 

 
3°/ que le juge ne peut se prononcer sur l'existence ou non d'un lien de subordination 
juridique qu'en tenant compte de l'ensemble des éléments relatifs aux conditions d'exercice 
de l'activité qui lui sont présentés par les parties ; qu'au cas présent, la société Uber BV 
faisait valoir, sans être contredite, que le chauffeur n'était soumis à aucune obligation, ni à 
aucun contrôle, en termes de connexion et d'activité, que le contrat de partenariat portant sur 
l'utilisation de l'application ne comportait aucun engagement financier à la charge du 
chauffeur à son égard, ne comportait pas d'obligation d'exclusivité et rappelait même 
expressément que le chauffeur était libre de se connecter et d'utiliser des applications de 
mise en relation avec la clientèle constituée auprès de plateformes concurrentes et/ou 
exercer son activité de chauffeur VTC autrement qu'en utilisant l'application Uber ; qu'en 
jugeant qu'il existait un faisceau d'indices suffisant pour caractériser l'existence d'un lien de 
subordination, sans prendre en compte ces éléments déterminants propres à établir que le 
chauffeur dispose dans l'exercice de son activité, y compris par l'intermédiaire de la 
plateforme Uber, d'une liberté incompatible avec l'existence d'un lien de subordination 
juridique permanente, la cour d'appel n'a pas mis la Cour de cassation en mesure d'exercer 
son contrôle et a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 1221-1, L. 1411-1, 
L. 7341-1 et L. 8221-6 du code du travail ; 

 
4°/ que l'exécution d'un contrat de partenariat portant sur l'utilisation par un chauffeur VTC 
d'une application électronique de mise en relation avec des clients implique une possibilité 
pour la plateforme de s'assurer du bon fonctionnement de l'application, du respect par le 
chauffeur de la réglementation applicable, de la sécurité des personnes et de la qualité de la 
prestation de transport ; que ne caractérise pas un pouvoir disciplinaire, la possibilité pour 
une plateforme numérique de rompre unilatéralement le contrat en cas de manquements 
graves et répétés du chauffeur aux obligations résultant du contrat de partenariat ; qu'au cas 
présent, la société Uber BV faisait valoir que l'exigence à l'égard du chauffeur de ne pas 
annuler trop fréquemment les courses proposées par l'application qu'il a acceptées n'a ni 
pour objet ni pour effet de restreindre la libertédu chauffeur de choisir si, quand, et où il se 
connecte et de ne pas accepter les courses proposées, mais est nécessaire pour garantir la 
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fiabilité du système en fluidifiant l'offre et la demande ; qu'elle exposait, par ailleurs, que les 
chauffeurs utilisant l'application Uber ne reçoivent aucun ordre, ni aucune directive 
personnalisée et que les règles fondamentales" résultant des documents contractuels 
constituent des exigences élémentaires de politesse et de savoir-vivre, de respect de la 
réglementation et de la sécurité des personnes, inhérentes à l'activité de chauffeur VTC ; 
que, dans ces conditions, la possibilité de rompre le contrat de partenariat en cas de 
méconnaissance de ces obligations n'est aucunement constitutive d'un pouvoir disciplinaire, 
mais relève de la faculté dont dispose tout contractant de rompre un partenariat commercial 
lorsque ses termes et ses conditions ne sont pas respectés par son cocontractant ; qu'en se 
bornant à relever, pour considérer que la société Uber BV disposait à l'égard des chauffeurs 
d'un pouvoir de sanction caractérisant un contrat de travail, qu'un taux d'annulation trop 
élevé ou le signalement par les passagers de comportements problématiques du chauffeur 
pouvaient entraîner la perte d'accès au compte, sans expliquer en quoi les exigences posées 
pour l'utilisation de l'application se distinguent de celles inhérentes à la nature même de 
l'activité de chauffeur VTC et à l'utilisation d'une plateforme numérique de mise en relation, 
la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 1221-1, L. 1411-1, 
L. 7341-1 et L. 8221-6 du code du travail, ensemble les articles L. 3221-1 et suivants du 
code des transports et 1103 et 1226 du code civil, dans leur rédaction issue de l'ordonnance 
du 10 février 2016 ; 

 
5°/ que la seule existence d'une possibilité stipulée au contrat, pour la plateforme de 
désactiver ou de restreindre l'accès à l'application ne saurait en elle-même caractériser un 
contrôle de l'activité des chauffeurs en l'absence de tout élément de nature à établir qu'une 
telle prérogative serait utilisée pour contraindre les chauffeurs à se connecter et à accepter 
les courses qui leur sont proposées ; qu'en se bornant à affirmer que la stipulation, au point 
2.4 du contrat, selon laquelle Uber se réserve le droit de désactiver l'application ou d'en 
restreindre l'utilisation aurait pour effet d'inciter les chauffeurs à rester connectés pour 
espérer effectuer une course et ainsi, à se tenir constamment pendant la durée de la 
connexion, à la disposition de la société Uber BV", cependant, d'une part, que le contrat 
rappelait, par ailleurs, expressément au chauffeur qu'il était libre d'utiliser l'application 
quand il le souhaitait et d'accepter ou non les courses proposées et, d'autre part, qu'il n'était 
relevé aucun élément de nature à faire ressortir l'existence une quelconque désactivation ou 
restriction d'utilisation de l'application lorsqu'un chauffeur ne se connecte pas ou refuse des 
courses, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 1221-1, 
L. 1411-1, L. 7341-1 et L. 8221-6 du code du travail ; 

 
6°/ que l'article 2.4 du contrat de prestations de services stipule notamment que le client et 
ses chauffeurs conservent exclusivement le droit de déterminer quand et combien de temps 
utiliser, pour chacun d'eux, l'application chauffeur ou les services Uber" et que le client et 
ses chauffeurs gardent la possibilité, par l'intermédiaire de l'application chauffeur, de tenter 
d'accepter, de refuser ou d'ignorer une sollicitation de services de transport par 
l'intermédiaire des services Uber, ou d'annuler une demande de services de transport 
acceptée par l'intermédiaire de l'application chauffeur, sous réserve des politiques 
d'annulation d'Uber alors en vigueur" ; qu'en tronquant l'article 2.4 du contrat pour dire que 
cette stipulation aurait pour effet d'inciter les chauffeurs à rester connectés pour espérer 
effectuer une course et ainsi, à se tenir constamment pendant la durée de la connexion, à la 
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disposition de la société Uber BV", sans prendre en compte les termes clairs et précis de 
cette stipulation relative à la liberté du chauffeur de se connecter et de ne pas accepter les 
courses proposées, la cour d'appel a dénaturé par omission cette stipulation contractuelle, en 
violation des articles 1103 et 1192 du code civil, dans leur version issue de l'ordonnance du 
10 février 2016 ; 

 
7°/ que le respect de la commande du client, qui a été acceptée par le chauffeur VTC, ne 
saurait constituer un indice de l'existence d'un lien de subordination de ce dernier à l'égard 
de la plateforme numérique ayant mis en relation le chauffeur et le client ; qu'ainsi, le fait 
pour un chauffeur VTC, qui a accepté d'effectuer une prestation de service de transport 
exclusive commandée par un client, de respecter les termes de cette commande et ne pas 
pouvoir prendre en charge d'autres passagers tant que la prestation de transport est en cours 
ne peut constituer un indice de subordination à l'égard d'une plateforme numérique ; qu'en 
jugeant que l'interdiction faite au chauffeur pendant l'exécution d'une course réservée via 
l'application Uber de prendre en charge d'autres passagers vient réduire à néant un attribut 
essentiel de la qualité de prestataire indépendant", la cour d'appel s'est fondée sur un motif 
erroné et a violé les articles L. 1221-1, L. 1411-1, L. 7341-1 et L. 8221-6 du code du travail, 
ensemble l'article 1103 du code civil, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 10 février 
2016 ; 

 
8°/ qu'il résulte de la charte de la communauté Uber que sont prohibés les actes qui 
menacent la sécurité des chauffeurs et des passagers" comme le fait d'entrer en contact avec 
les passagers après une course sans leur accord. Par exemple : le fait d'envoyer un SMS, 
d'appeler ou de rendre visite à l'une des personnes présentes dans la voiture après la fin de la 
course sans son accord" ; qu'il résulte de ce document contractuel produit aux débats que, 
d'une part, l'interdiction de contacter les clients après la course, qui répond à des impératifs 
de sécurité, ne s'applique pas lorsque le client a accepté d'être contacté par le chauffeur et 
que, d'autre part, il n'est nullement interdit au chauffeur de donner ses coordonnées aux 
clients pour leur permettre de réserver une course auprès de lui directement sans passer par 
l'intermédiaire de la plate-forme ; qu'en jugeant néanmoins qu'en interdisant au chauffeur de 
contacter les passagers et de conserver leurs informations personnelles après une course, la 
société Uber BV privait les chauffeurs de la possibilité pour un passager consentant de 
laisser au chauffeur ses coordonnées pour réserver une prochaine course en dehors de 
l'application Uber", la cour d'appel a dénaturé les termes clairs et précis des documents 
contractuels produits aux débats, en violation des articles 1103, 1189 et 1192 du code civil, 
dans leur rédaction issue de l'ordonnance du 10 février 2016 ; 

 
9°/ que la société Uber BV faisait valoir que les dispositions du code de la consommation 
interdisent à un chauffeur VTC de refuser d'accomplir une course sans motif légitime, de 
sorte que l'absence de connaissance précise de la destination, n'est pas de nature à remettre 
en cause l'indépendance du chauffeur ; qu'en énonçant que l'absence de connaissance du 
critère de destination par le chauffeur lorsqu'il doit répondre à une proposition par le biais de 
la plateforme Uber interdit au chauffeur de choisir librement, comme le ferait un chauffeur 
indépendant, la course qui lui convient ou non", sans rechercher, comme elle y était invitée, 
si les dispositions légales relatives au refus de fourniture de services n'interdisent pas à un 
chauffeur professionnel de refuser une course pour des motifs de pure convenance, la cour 
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d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 121-11 et R. 121-13 du 
code de la consommation, ensemble l'article L. 8221-6 du code du travail ; 

 
10°/ que le système de géolocalisation inhérent au fonctionnement d'une plateforme 
numérique de mise en relation de chauffeurs VTC avec des clients potentiels ne caractérise 
pas un lien de subordination juridique des chauffeurs à l'égard de la plateforme dès lors que 
ce système n'a pas pour objet de contrôler l'activité des chauffeurs mais n'est utilisé que pour 
mettre ces derniers en contact avec le client le plus proche, assurer la sécurité des personnes 
transportées et déterminer le prix de la prestation ; qu'en affirmant que le système de 
géolocalisation utilisé par la plateforme Uber suffit à établir l'existence d'un contrôle des 
chauffeurs, peu important les motivations avancées par la société Uber BV de cette 
géolocalisation", la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 
1221-1, L. 1411-1, L. 7341-1 et L. 8221-6 du code du travail ; 

 
11°/ que la détermination par une plateforme de mise en relation par voie électronique du 
prix des prestations de services fournies par son intermédiaire ne saurait caractériser un 
indice de l'existence d'un contrat de travail ; que le seul fait qu'une prestation de transport 
fasse l'objet d'un tarif horokilométrique et que le prix de la prestation puisse être réajusté, en 
cas de réclamation d'un passager, lorsque le trajet choisi par le chauffeur n'est pas approprié 
car abusivement long n'est pas constitutif d'un ordre ou d'une directive dans l'exécution du 
travail ; qu'en jugeant le contraire, la cour d'appel a violé les articles L. 1221-1, L. 1411-1 et 
L. 7341-1 du code du travail, ensemble les articles 1164 et 1165 du code civil dans leur 
rédaction issue de l'ordonnance du 10 février 2016 ; 

 
12°/ que les éventuels engagements pris par un chauffeur indépendant à l'égard de tiers afin 
d'exercer son activité professionnelle ne sauraient constituer des indices d'un lien de 
subordination juridique entre ce chauffeur et une plateforme numérique ; qu'en relevant le 
fait que M. F... avait, dans l'attente de sa propre inscription au registre des VTC intervenue 
le 7 décembre 2016, exercé son activité sous la licence de la société Hinter France, 
partenaire de la société Uber BV, ce qui le contraignait à générer un chiffre d'affaires en se 
connectant à la plateforme Uber, la cour d'appel s'est fondée sur un motif impropre à 
caractériser l'existence d'un lien de subordination juridique avec la société Uber BV, en 
violation des articles L. 1221-1, L. 1411-1, L. 7341-1 et L. 8221-6 du code du travail, 
ensemble l'article 1199 du code civil, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 10 février 
2016. » 

 
Réponse de la Cour 

 
7. Selon l'article L. 8221-6 du code du travail, les personnes physiques, dans l'exécution de 
l'activité donnant lieu à immatriculation sur les registres ou répertoires que ce texte 
énumère, sont présumées ne pas être liées avec le donneur d'ordre par un contrat de travail. 
L'existence d'un contrat de travail peut toutefois être établie lorsque ces personnes 
fournissent des prestations dans des conditions qui les placent dans un lien de subordination 
juridique permanente à l'égard du donneur d'ordre. 

 
8. Selon la jurisprudence constante de la Cour (Soc., 13 nov. 1996, n° 94-13187, Bull. V n° 
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386, Société générale), le lien de subordination est caractérisé par l'exécution d'un travail 
sous l'autorité d'un employeur qui a le pouvoir de donner des ordres et des directives, d'en 
contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de son subordonné. 
 
9. Selon cette même jurisprudence, peut constituer un indice de subordination le travail au 
sein d'un service organisé lorsque l'employeur en détermine unilatéralement les conditions 
d'exécution. 
 
10. A cet égard, la cour d'appel a retenu que M. F... a été contraint pour pouvoir devenir 
"partenaire" de la société Uber BV et de son application éponyme de s'inscrire au Registre 
des Métiers et que, loin de décider librement de l'organisation de son activité, de rechercher 
une clientèle ou de choisir ses fournisseurs, il a ainsi intégré un service de prestation de 
transport créé et entièrement organisé par la société Uber BV, qui n'existe que grâce à cette 
plateforme, service de transport à travers l'utilisation duquel il ne constitue aucune clientèle 
propre, ne fixe pas librement ses tarifs ni les conditions d'exercice de sa prestation de 
transport, qui sont entièrement régis par la société Uber BV. 

 
11. La cour d'appel a retenu, à propos de la liberté de se connecter et du libre choix des 
horaires de travail, que le fait de pouvoir choisir ses jours et heures de travail n'exclut pas en 
soi une relation de travail subordonnée, dès lors que lorsqu'un chauffeur se connecte à la 
plateforme Uber, il intègre un service organisé par la société Uber BV. 

 
12. Au sujet des tarifs, la cour d'appel a relevé que ceux-ci sont contractuellement fixés au 
moyen des algorithmes de la plateforme Uber par un mécanisme prédictif, imposant au 
chauffeur un itinéraire particulier dont il n'a pas le libre choix, puisque le contrat prévoit en 
son article 4.3 une possibilité d'ajustement par Uber du tarif, notamment si le chauffeur a 
choisi un "itinéraire inefficace", M. F... produisant plusieurs corrections tarifaires qui lui ont 
été appliquées par la société Uber BV et qui traduisent le fait qu'elle lui donnait des 
directives et en contrôlait l'application. 

 
13. S'agissant des conditions d'exercice de la prestation de transport, la cour d'appel a 
constaté que l'application Uber exerce un contrôle en matière d'acceptation des courses, 
puisque, sans être démenti, M. F... affirme que, au bout de trois refus de sollicitations, lui est 
adressé le message "Êtes-vous encore là ?", la charte invitant les chauffeurs qui ne 
souhaitent pas accepter de courses à se déconnecter "tout simplement", que cette invitation 
doit être mise en regard des stipulations du point 2.4 du contrat, selon lesquelles : "Uber se 
réserve également le droit de désactiver ou autrement de restreindre l'accès ou l'utilisation de 
l'Application Chauffeur ou des services Uber par le Client ou un quelconque de ses 
chauffeurs ou toute autre raison, à la discrétion raisonnable d'Uber", lesquelles ont pour effet 
d'inciter les chauffeurs à rester connectés pour espérer effectuer une course et, ainsi, à se 
tenir constamment, pendant la durée de la connexion, à la disposition de la société Uber BV, 
sans pouvoir réellement choisir librement, comme le ferait un chauffeur indépendant, la 
course qui leur convient ou non, ce d'autant que le point 2.2 du contrat stipule que le 
chauffeur "obtiendra la destination de l'utilisateur, soit en personne lors de la prise en 
charge, ou depuis l'Application Chauffeur si l'utilisateur choisit de saisir la destination par 
l'intermédiaire de l'Application mobile d'Uber", ce qui implique que le critère de destination, 
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qui peut conditionner l'acceptation d'une course est parfois inconnu du chauffeur lorsqu'il 
doit répondre à une sollicitation de la plateforme Uber, ce que confirme le constat d'huissier 
de justice dressé le 13 mars 2017, ce même constat indiquant que le chauffeur dispose de 
seulement huit secondes pour accepter la course qui lui est proposée. 
 
14. Sur le pouvoir de sanction, outre les déconnexions temporaires à partir de trois refus de 
courses dont la société Uber reconnaît l'existence, et les corrections tarifaires appliquées si 
le chauffeur a choisi un "itinéraire inefficace", la cour d'appel a retenu que la fixation par la 
société Uber BV d'un taux d'annulation de commandes, au demeurant variable dans "chaque 
ville" selon la charte de la communauté Uber, pouvant entraîner la perte d'accès au compte y 
participe, tout comme la perte définitive d'accès à l'application Uber en cas de signalements 
de "comportements problématiques" par les utilisateurs, auxquels M. F... a été exposé, peu 
important que les faits reprochés soient constitués ou que leur sanction soit proportionnée à 
leur commission. 

 
15. La cour d'appel, qui a ainsi déduit de l'ensemble des éléments précédemment exposés 
que le statut de travailleur indépendant de M. F... était fictif et que la société Uber BV lui 
avait adressé des directives, en avait contrôlé l'exécution et avait exercé un pouvoir de 
sanction, a, sans dénaturation des termes du contrat et sans encourir les griefs du moyen, 
inopérant en ses septième, neuvième et douzième branches, légalement justifié sa décision. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 

 
DIT irrecevable l'intervention volontaire du syndicat Confédération générale du travail-
Force ouvrière ; 

 
REJETTE le pourvoi ; 

 
Condamne les sociétés Uber France et Uber BV aux dépens ; 

 
En application de l'article 700 du code de procédure civile, condamne les sociétés Uber 
France et Uber BV à payer à M. F... la somme de 3 000 euros ; rejette les autres demandes ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du quatre mars deux mille vingt. 
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Cas pratique (nul besoin de reprendre les faits, répondez aux questions en respectant la 

méthode appliquée en cours, n’omettez pas d’énoncer de manière complète la règle de droit) :  

 
 

Cas pratique :  

 

Marc et Sophie sont étudiants à Brest, ils sont confrontés à un problème de succession internationale à la 

suite du décès de leur mère ou père. Ils sont tous deux de nationalité française et domiciliés à Brest. 

 

De nationalité brésilienne, la mère de Sophie était installée en France depuis de longues années. Sophie y 

est née. Sa mère était propriétaire d’une maison de ville à Quimper dans laquelle elle résidait et d’un petit 

appartement à São Paulo qu’elle avait conservé pour pouvoir rendre visite à sa famille. Elle possédait 

également une collection d’arts primitifs brésiliens qu’elle était très fière d’avoir dénichée en France et 

qu’elle avait décidé d’entreposer dans son appartement brésilien. Sophie est très attachée à cette collection 

d’arts primitif mais elle craint l’existence d’une disposition brésilienne qui exclurait les objets d’art 

brésilien de toute succession.  

 

Marc est confronté à une situation quasi-identique. Son père d’origine russe est décédé d’un accident de 

bus à Saint Pétersbourg. Il était installé au Conquet et logeait dans un bel appartement donnant sur le port 

de pêche qu’il avait acquis dans les années 2000. Il était propriétaire d’un immeuble à Moscou qu’il a 

apporté l’année dernière, en SCI pour le léguer à l’une de ses bonnes amies en Russie. Il possédait 

également des bijoux d’une certaine valeur reçus en héritage d’une vieille tante qui ont longtemps été 

entreposés dans le coffre d’une banque russe et qu’il détenait à son domicile. Marc a une demi-sœur russe 



qu’il ne côtoie plus et il craint qu’une ancienne coutume russe de sa région natale ne s’applique donnant 

l’exclusivité du patrimoine aux héritiers de sexe féminin. Il s’inquiète sur la preuve de cette coutume.  

 

 

 

Quelle(s) serai(en)t la ou les loi(s) applicable(s) selon le juge français ?  

 

Leurs craintes vous semblent-elles légitimes ? 

 

Pour répondre à cette question, vous vous situez avant la mise en œuvre du règlement européen 

relatif aux successions du 4 juillet 2012.  

  

-En sachant qu’en vertu du DIP français, les successions immobilières sont régies par la loi du lieu de 

situation de l’immeuble et que les successions mobilières sont soumises à la loi du dernier domicile du 

défunt et que l’article 1224 §1 du Code civil russe prévoit les mêmes règles.   

- En sachant qu’en vertu du DIP français, les successions immobilières sont régies par la loi du lieu de 

situation de l’immeuble et que les successions mobilières sont soumis à la loi du dernier domicile du 

défunt.   

- En supposant que l’article 10 de la loi d’introduction aux Normes du droit brésilien prévoit la règle selon 

laquelle la succession de biens par décès obéit à la loi du pays dans lequel le défunt était domicilié 

quelle que soit la nature et la situation des biens.   

 

Marc aimerait intenter une action contre la compagnie de bus qu’il tient pour responsable du décès de son 

père. 

 

 

3) Devant quel(s) tribunal(aux), Marc peut-il assigner en responsabilité la compagnie russe de 

bus ?  
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    Session 2 

 

 

Cécile De Cet Bertin 

 
    
L’usage du Code civil est autorisé 

 

 
 

   
Vous traiterez, au choix, l’un des 3 sujets suivants :  

 
 

1) CAS PRATIQUE 
 
 

 
Thelma, Ella, Théo et Raymond ont conclu, il y a un an, un bail d’habitation 

avec M. Lorand portant sur l’appartement de ce dernier. Le contrat de location prévoit 
la solidarité des colocataires. Le loyer total mensuel s’élève à 1 600 euros.  

Théo vient vous voir car il vient de recevoir une mise en demeure de M. Lorand, 
lui demandant de payer la totalité des trois derniers mois de loyers restés impayés, soit 
le montant de 4 800 euros. Il se demande si M. Lorand peut lui réclamer le paiement 
d’une telle somme. Il s’interroge également sur ses recours s’il était seul amené à payer 
et vous indique que :  

- Thelma a payé chaque mois la somme de 400 € à M. Lorand, lequel, en 
acceptant ces paiements partiels, lui a consenti à chaque fois une remise de 
solidarité ;  

- Ella est totalement insolvable ; 
- Raymond vient de décéder, en laissant à sa succession ses père et mère ; M. 

Lorand lui avait consenti une remise de dette pour le loyer d’octobre. 
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2) COMMENTAIRE D’ARRET : Cass.  Civ. 1ère 11 mai 2022, pourvoi n° 21.16-600 

 
Faits et procédure 
1. Selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 11 février 2021) et les productions, [W] [B] est décédé le 3 juin 
1992, en laissant pour lui succéder sa fille, Mme [B], et sa concubine, Mme [C], instituée légataire 
de la plus large quotité disponible par testament du 1er septembre 1989. 
2. Un jugement du 26 février 1998, devenu irrévocable, a ordonné le partage de la succession, 
retenu que Mme [C] avait recelé des sommes au préjudice de la succession et ordonné leur 
réintégration dans la succession. 
3. Un jugement du 25 mai 2012 a autorisé Mme [B] à faire procéder à la saisie des rémunérations de 
Mme [C]. 
4. Reprochant à Mme [B] d'occuper sans droit ni titre une maison dont elle est propriétaire, Mme 
[C] l'a assignée en expulsion et indemnisation. Mme [B] a formé une demande de compensation 
entre les sommes dues par elle au titre de l'indemnité d'occupation et celles dues par Mme [C] au 
titre du recel successoral. 
5. Mme [B] a été condamnée à payer à Mme [C] une indemnité d'occupation mensuelle à compter 
du 13 février 2013 jusqu'à la libération effective des lieux. 
Examen du moyen 
Sur le moyen, pris en sa deuxième branche 
Enoncé du moyen 
6. Mme [B] fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande de compensation judiciaire, alors « que les 
exceptions aux règles de la compensation légale énumérées par l'article 1347-2 du code civil ne 
s'étendent pas aux créances et dettes faisant l'objet d'une demande en compensation judiciaire, dont 
l'appréciation appartient aux juges du fond ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a elle-même constaté que 
Mme [B] formulait une demande de compensation judiciaire ; que dès lors, en se bornant à 
appliquer les dispositions de l'article 1347-2 du code civil pour rejeter la demande de compensation, 
sans apprécier si la compensation pouvait être prononcée en justice, la cour d'appel a violé les 
articles 1347-2 et 1348 du code civil. » 
 
Réponse de la Cour 
Vu les articles 1347-2 et 1348 du code civil : 
7. Il résulte de ces textes que les exceptions aux règles de la compensation légale énumérées par le 
premier d'entre eux ne s'étendent pas aux créances et dettes qui font l'objet d'une demande de 
compensation judiciaire sur le fondement du second et dont l'appréciation incombe aux juges du 
fond. 
8. Pour rejeter la demande de compensation judiciaire formée par Mme [B], l'arrêt retient qu'en 
application de l'article 1347-2 du code civil, la compensation ne peut s'opérer dans le cas d'une 
demande de restitution d'une chose dont le propriétaire a été injustement dépouillé et que la 
demande de compensation porte, d'une part, sur une indemnité d'occupation d'un bien sans droit ni 
titre dont la propriétaire est privée de la jouissance, qui n'a pas consenti à la compensation, d'autre 
part, sur des sommes dues au titre d'un recel successoral. 
9. En statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés. 
 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il rejette la demande de compensation formée par 
Mme [B] entre la créance que Mme [C] détient sur elle au titre de l'indemnité d'occupation et celle 
que Mme [B] détient au titre du recel successoral, l'arrêt rendu le 11 février 2021, entre les parties, 
par la cour d'appel de Montpellier ; 
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PROCÉDURE PÉNALE 

Vous commenterez l’arrêt suivant :  

 
RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
 
 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par : 
 
- M. Philippe X..., 
 
contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de SAINT-DENIS DE LA RÉUNION, en date du 27 avril 2010, qui, 
dans l'information suivie contre lui du chef de violences aggravées, a prononcé sur sa demande d'annulation de pièces de la 



procédure ; 
 
 
La COUR, statuant après débats en l'audience publique du 10 décembre 2010 où étaient présents : M. Louvel président, M. Straehli 
conseiller rapporteur, Mme Chanet, MM. Blondet, Palisse, Mme Ponroy, MM. Arnould, Le Corroller, Mme Koering-Joulin, M. 
Dulin, Mme Desgrange, MM. Corneloup, Pometan, Nunez, Mme Nocquet, M. Foulquié, Mme Guirimand, M. Beauvais, Mmes 
Ract-Madoux, Radenne, MM. Guérin, Moignard, Mme Canivet-Beuzit, MM. Finidori, Bloch, Monfort, Castel conseillers de la 
chambre, Mmes Leprieur, Divialle, Degorce, Labrousse, Lazerges, Harel-Dutirou, MM. Roth, Laurent, Mme Moreau conseillers 
référendaires, M. Maziau conseiller référendaire stagiaire ; 
 
Avocat général : M. Robert ; 
 
Greffier de chambre : Mme Daudé ; 
 
Sur le rapport de M. le conseiller STRAEHLI, les observations de Me SPINOSI, avocat en la Cour, et les conclusions de M. l'avocat 
général ROBERT, l'avocat du demandeur ayant eu la parole en dernier ; 
 
Vu l'ordonnance du président de la chambre criminelle, en date du 21 juin 2010, prescrivant l'examen immédiat du pourvoi ; 
 
Vu les mémoires personnel et ampliatif produits ; 
 
Sur la recevabilité du mémoire personnel : 
 
Attendu que ce mémoire, déposé au greffe de la chambre de l'instruction le 27 mai 2010, soit plus de dix jours après la déclaration 
de pourvoi, faite le 28 avril 2010, ne remplit pas les conditions exigées par l'article 584 du code de procédure pénale et ne saisit pas 
la Cour de cassation des moyens qu'il pourrait contenir ; 
 
Sur le premier moyen de cassation du mémoire ampliatif, pris de la violation des articles 5 § 1 et 5 § 3 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme, 63, 63-1, 63-4, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
 
"en ce que la chambre de l'instruction a écarté comme mal fondée la demande d'annulation de la garde à vue de M. X... ; 
 
"aux motifs que M. X... argue de ce que sa garde à vue initiale est entachée de nullité ainsi que tous les actes intervenus au cours de 
cette garde à vue, au motif que, selon la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme, le magistrat du parquet français 
n'est pas une "autorité judiciaire " au sens de l'article 5 § 3 de la Convention européenne des droits de l'homme ; qu'il ajoute que le 
délai qui s'est écoulé entre sa mise en détention (sic) et sa présentation au juge d'instruction (l'on doit comprendre entre la fin de sa 
garde à vue et sa présentation devant le juge d'instruction) a excédé la promptitude telle qu'elle résulte de l'article 5 § 3 de la 
Convention européenne des droits de l'homme et qu'il n'a donc pas bénéficié de la supervision d'une autorité judiciaire puisque le 
procureur de la République n'a pas cette qualité ; que sur ce moyen : en l'état du droit positif, le statut et les prérogatives et du 
procureur de la République sont ceux définis par le code de procédure pénale, dont le requérant ne démontre aucune violation qui 
serait seule susceptible de fonder une action en nullité ; le moyen est sans effet (...) ; que la prolongation de la garde à vue de M. 
X... sur autorisation du parquet a duré effectivement 1 heure 10 et a été destinée à permettre à l'épouse du gardé à vue d'apporter aux 
enquêteurs une copie de l'acte de propriété des époux X..., ce qui a été fait à 19 heures (cf D. 68 et suivants) ; que le demandeur se 
réfère à "l'obiter dictum" de la motivation d'une décision de la Cour européenne des droits de l'homme du 10 juillet 2008 pour 
fonder sa demande d'annulation de la garde à vue ; que l'arrêt rendu depuis lors par la grande chambre le 29 mars 2010, (statuant sur 
une requête introduite le 19 décembre 2002), ne reprend pas dans sa motivation l'affirmation selon laquelle le parquet n'est pas une 
autorité judiciaire, étant du reste observé que la Cour européenne des droits de l'homme n'était pas directement saisie de cette 
question ; qu'outre les dispositions des articles 63 du code de procédure pénale et suivants applicables à la garde à vue, il sera 
rappelé que, par décision du 11 août 1993, le Conseil constitutionnel a affirmé que le parquet était une autorité judiciaire et que la 
chambre criminelle de la Cour de cassation n'est toujours pas, à ce jour, revenue sur sa jurisprudence du 10 mars 1992, selon 
laquelle, statuant sur l'application de l'article 5 § 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, elle a décidé que le 
procureur était un magistrat habilité à prolonger la durée de la garde à vue dans les limites que la loi autorise ; qu'en l'état ce moyen 
sera rejeté ; 
 
"1°) alors que toute personne arrêtée ou détenue doit être aussitôt traduite devant un juge ou un magistrat habilité par la loi à exercer 
des fonctions judicaires ; qu'il résulte de la jurisprudence conventionnelle que tel n'est pas le cas du procureur de la République, qui, 
ne présentant pas les garanties d'indépendance requises par l'article 5 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme, ne 
peut valablement prolonger une mesure de garde à vue ; qu'en rejetant le moyen de nullité présenté de ce chef par M. X..., dont la 
garde à vue a été renouvelée par le procureur après 24 heures de détention, ce dont il résulte que le demandeur n'a pas été aussitôt 



présenté à un magistrat au sens de l'article 5 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme, la chambre de l'instruction a 
méconnu le sens et la portée de ce texte ; 
 
"2°) alors qu'en tout état de cause, voudrait-on considérer le procureur de la République comme une autorité judiciaire que le 
contrôle qu'il doit exercer sur la mesure de garde à vue doit être effectif et réel ; que l'absence de toute réponse formelle du 
procureur de la République à la télécopie qui lui est envoyée par l'officier de police judiciaire dès le début de la garde à vue ne 
permet pas de s'assurer de ce que, dès les premiers instants de cette mesure, une autorité judiciaire au sens de l'article 5 de la 
Convention européenne des droits de l'homme a été effectivement avisée et qu'elle a pu effectivement contrôler l'opportunité et la 
légalité du placement en garde à vue pour les faits reprochés" ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. X... a été placé en garde à vue le 22 septembre 2008 à 18 
heures 10, dans l'enquête ouverte sur les circonstances dans lesquelles il venait de blesser avec une carabine à air comprimé l'un de 
ses voisins auquel l'opposait un litige relatif à une servitude de passage ; que cette mesure a été prolongée sur autorisation du 
procureur de la République à compter du 23 septembre à 18 heures 10, et a pris fin le même jour, à 19 heures 15, soit une durée de 
vingt-cinq heures et cinq minutes, après divers actes d'enquête, parmi lesquels une perquisition, qui a eu lieu à partir de 17 heures 05 
à son domicile ;  
 
Attendu que, mis en examen, M. X... a présenté une requête aux fins d'annulation de pièces de la procédure, en soutenant, 
notamment, que le procureur de la République, sous le contrôle duquel avait été ordonnée puis prolongée la garde à vue, n'était pas 
une autorité judiciaire compétente au sens de l'article 5 § 3 de la Convention européenne des droits de l'homme ; que les juges ont 
rejeté la requête ; 
 
Attendu que, si c'est à tort que la chambre de l'instruction a retenu que le ministère public est une autorité judiciaire au sens de 
l'article 5 § 3 de la Convention européenne des droits de l'homme, alors qu'il ne présente pas les garanties d'indépendance et 
d'impartialité requises par ce texte et qu'il est partie poursuivante, l'arrêt n'encourt pas pour autant la censure, dès lors que le 
demandeur a été libéré à l'issue d'une privation de liberté d'une durée compatible avec l'exigence de brièveté imposée par ledit texte 
conventionnel ; 
 
D'où il suit que le moyen, nouveau, mélangé de fait et, comme tel irrecevable en sa seconde branche, ne saurait être admis ;  
 
Sur le second moyen de cassation du mémoire ampliatif, pris de la violation des articles 6 § 1 et 6 § 3 de la Convention européenne 
des droits de l'homme, 63, 63-1, 63-4, 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
 
"en ce que la chambre de l'instruction a écarté comme mal fondée la demande d'annulation de la garde à vue de M. X... ; 
 
"aux motifs que M. X... argue de ce que tous les procès-verbaux d'auditions effectués pendant sa garde à vue seraient nuls au motif 
qu'il n'a pas pu bénéficier de la présence d'un avocat pendant les auditions ni d'un accès au dossier, et plus généralement qu'il n'a pas 
bénéficié du respect du contradictoire pendant l'enquête en flagrance ; que, sur ce moyen : en l'état du droit positif, il a bénéficié des 
dispositions de l'article 63-4 du code de procédure pénale qui ne prévoient pas que l'avocat intervienne dés la première heure, ni 
qu'il ait accès au dossier, ni encore que la personne en garde à vue ait accès au dossier ; en l'absence de toute violation des 
dispositions de procédure pénale sur la présence de l'avocat en garde à vue, le moyen est sans consistance et ne démontre aucune 
violation d'une règle de procédure » ; 
 
"alors qu'il résulte de la jurisprudence conventionnelle que toute personne gardée à vue a le droit à l'assistance effective d'un avocat 
dès son placement sous ce statut ; qu'en écartant ce moyen tiré de l'inconventionnalité de l'article 63-4 du code de procédure pénale 
aux motifs, radicalement inopérants, que les dispositions de ce texte ne prévoient pas que l'avocat intervienne dès la première heure, 
ni qu'il ait accès au dossier, ni encore que la personne en garde à vue ait accès au dossier, la chambre de l'instruction a méconnu 
l'article 6 § 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme" ; 
 
Attendu que, selon les mentions de l'arrêt attaqué, M. X... a déclaré dès le début de la garde à vue qu'il ne désirait pas s'entretenir 
avec un avocat et a renouvelé ce refus lors de la prolongation de la garde à vue ; 
 
Que, dès lors, le moyen manque en fait ; 
 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président le quinze décembre deux mille dix ; 



 
En foi de quoi le présent arrêt a été signé par le président, le rapporteur et le greffier de chambre ; 

 




































































































































